
Un salarié peut-il refuser qu'une preuve soit conservée par son
employeur ?

Réponse courte

Rarement, et la raison tient à la hiérarchie des fondements. Le RGPD ouvre un droit d'effacement et un droit d'

opposition, mais l'un et l'autre s'effacent devant une obligation légale de conservation ou devant la nécessité de

constater, exercer ou défendre un droit en justice.

Or l'employeur dispose des deux. L'article 16 du Code de commerce impose de conserver les documents pendant

dix ans à compter de la clôture de l'exercice. Et la charge de la preuve des motifs du licenciement pesant sur lui

(article L.124-11, paragraphe 3), il a besoin de ces pièces pour se défendre.

Le salarié conserve en revanche des droits réels : accéder aux données le concernant, en demander la rectification

si elles sont inexactes, et obtenir l'effacement de ce qui ne relève d'aucune obligation ni d'aucune finalité subsistante

— notes devenues sans objet, données collectées pour un recrutement abandonné, éléments conservés au-delà de

la durée annoncée.

Définition

Le droit à l'effacement permet d'obtenir la suppression de données lorsqu'elles ne sont plus nécessaires, que le

consentement est retiré ou que le traitement est illicite. Il connaît des exceptions expresses.

Le droit d'opposition permet de s'opposer à un traitement fondé sur l'intérêt légitime. L'employeur peut le

repousser en démontrant des motifs légitimes impérieux, ce que la défense en justice constitue.

Questions fréquentes

Quelles pièces doivent effectivement être effacées à la demande du salarié ?

Les notes devenues sans objet, les données collectées pour un recrutement abandonné et les éléments conservés au-delà de la durée
annoncée.

Quels droits le salarié conserve-t-il sur les données de son dossier ?

Le droit d'accès, le droit de rectification si les données sont inexactes, et le droit d'obtenir l'effacement de ce qui ne relève d'aucune
obligation ni finalité subsistante.

Sur quels fondements l'employeur justifie-t-il la conservation d'un document ?

Sur l'article 16 du Code de commerce, qui impose dix ans à compter de la clôture de l'exercice, et sur la charge de la preuve des motifs
du licenciement qui pèse sur lui.

Un salarié peut-il exiger que son employeur cesse de conserver une pièce le concernant ?

Rarement. Le droit d'effacement et le droit d'opposition s'effacent devant une obligation légale de conservation ou la nécessité de
défendre un droit en justice.
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Une donnée inexacte peut-elle être corrigée dans le dossier du personnel ?

Oui. Le droit de rectification s'exerce sans condition dès lors que la donnée est inexacte ou incomplète, indépendamment de toute
obligation de conservation.

Conditions d’exercice

L'obligation légale et la défense en justice sont les deux fondements qui neutralisent l'effacement.

Demande du salarié Réponse

Effacement de documents comptables
Rejetée : obligation de conservation de dix ans (art. 16 du Code de

commerce)

Effacement de pièces utiles à un litige Rejetée : nécessité de défendre un droit en justice

Effacement au-delà de la durée

annoncée
Fondée : la finalité a cessé

Effacement de données de

recrutement
Fondée si aucune obligation ne s'y oppose

Rectification de données inexactes Fondée, sans supprimer l'historique légalement conservé

Droit d'accès Ouvert : article 15 du RGPD

Réclamation auprès de la CNPD Ouverte ; ne constitue ni motif grave ni motif de licenciement (L.261-1, §5)

Modalités pratiques

Une demande d'effacement se traite en distinguant catégorie par catégorie, jamais en bloc.

Étape Détail

Analyse de la demande Identifier les catégories visées et le fondement de conservation de chacune

Réponse motivée Expliquer ce qui est effacé, ce qui ne l'est pas et pourquoi

Délai Répondre dans le mois, conformément au RGPD

Effacement partiel Supprimer ce qui n'a plus de fondement, conserver le reste

Rectification Corriger les données inexactes sans altérer les pièces légalement conservées

Traçabilité Documenter la demande, l'analyse et la réponse

Litige en cours Suspendre tout effacement portant sur les pièces concernées
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Pratiques et recommandations

Le refus sans explication est ce qui déclenche les réclamations. Un employeur qui rejette une demande d'effacement

d'un mot expose le salarié à saisir la CNPD, alors qu'une réponse détaillant les fondements de conservation aurait

clos la discussion. L'obligation de dix ans du Code de commerce est facile à expliquer et rarement contestée une fois

exposée.

La demande révèle souvent une conservation excessive. En analysant catégorie par catégorie, beaucoup

d'entreprises découvrent qu'elles gardent des candidatures anciennes, des évaluations sans objet ou des données

collectées pour des finalités éteintes. Effacer ce qui ne relève d'aucun fondement est la bonne réponse, et elle réduit

le risque général.

La rectification est un droit distinct et souvent plus utile au salarié. Corriger une donnée inexacte figurant au dossier

ne suppose aucune destruction et se justifie plus facilement qu'une demande d'effacement vouée au rejet.

Cadre juridique

Référence Objet

Règlement (UE) 2016/679, art. 15 Droit d'accès aux données à caractère personnel

Règlement (UE) 2016/679, art. 16

et 17
Droit de rectification et droit à l'effacement, assorti d'exceptions

Règlement (UE) 2016/679, art. 21 Droit d'opposition, écarté par des motifs légitimes impérieux

Art. 16 du Code de commerce Conservation des documents dix ans à compter de la clôture de l'exercice

Art. L.124-11, paragraphe (3) Charge de la preuve des motifs pesant sur l'employeur

Art. L.261-1, paragraphe (5)
Réclamation auprès de la CNPD, qui ne constitue ni motif grave ni motif de

licenciement

Le droit à l'effacement cède devant l'obligation légale de conservation et devant la défense en justice, dont l'employeur dispose l'une

et l'autre. Restent ouverts l'accès, la rectification et l'effacement de ce qui ne relève plus d'aucune finalité.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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